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Entre

USNEF

D’une part, et

FGTA FO

FGA CFDT

FGT CFTC

CFE-CGC Agro

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux rappellent que la branche reste garante de certains droits des salariés et 
des entreprises. C’est ainsi qu’ils affirment que, conformément à l’ordre public conventionnel ainsi 
défini, les accords d’entreprise ou d’établissement ne peuvent comporter de clauses ou dispositions 
dérogeant à la convention collective nationale (ou accords professionnels ou interprofessionnels), 
dans les domaines suivants :

– salaires minima ;
– classifications ;
– garanties collectives en matière de protection sociale complémentaire ;
– mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;
– égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
– la prévention de la pénibilité.

Aussi, en application de l’article L. 2232-9 du code du travail modifié par la loi n° 2016-1088 du 
8 août 2016, les partenaires sociaux de la branche des exploitations frigorifiques, après négociations, 
conviennent de mettre en place par le présent accord une commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation (CPPNI), de définir ses missions, sa composition et son fonctionnement.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Cette CPPNI se substitue aux anciennes commissions suivantes, avec abrogation des textes cor-
respondants :

– commission sociale paritaire

– commission paritaire de validation des accords collectifs (avenant n° 70 du 2 novembre 2010)

– commission paritaire permanente d’interprétation (art. 77 de la CCN).

CHAPITRE IER

CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE DE NÉGOCIATION 
ET D’INTERPRÉTATION DE LA BRANCHE

Article 1.1

Défi nition de l’ordre public conventionnel de branche

La branche détermine les thèmes sur lesquels les accords collectifs d’entreprise ne peuvent être 
moins favorables que les accords conclus au niveau de la branche, à l’exclusion des thèmes pour les-
quels la loi prévoit la primauté de l’accord d’entreprise.

En outre, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation pourra négocier 
des accords de branche soumis à extension, portant sur l’ensemble des négociations prévues par le 
code du travail, et comportant sous forme d’accord type les différents choix laissés à l’employeur, 
des stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés, qui constituent la majorité 
des entreprises de la branche.

Article 1.2

Missions dévolues à la commission paritaire permanente de négociation
et d’interprétation de la branche

Conformément aux dispositions légales en vigueur, une commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation est créée dans la branche des exploitations frigorifiques.

Elle exerce des missions d’intérêt général et collectif suivantes :

1. Représente ladite branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2. Exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

3. Établit un rapport annuel d’activité comprenant un bilan des accords collectifs d’entreprise 
conclus concernant par exemple :

– durée du travail, répartition et aménagement du temps de travail ;

– repos et jours fériés ;

– congés payés et autres congés ;

– compte épargne-temps ;

– etc.

La liste étant indicative, celle-ci n’est donc pas exhaustive.

Pour ce faire, les entreprises entrant dans le champ d’application géographique et professionnel 
de la convention collective nationale de la branche, sont tenues de communiquer à la commission 
tous les accords collectifs d’entreprise conclus sur tous les thèmes, comme évoqué ci-dessus, selon 
les modalités précisées à l’article 1-3 ci-après.

Ce rapport annuel doit en particulier faire état de l’impact des accords collectifs d’entreprise sur 
les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche. Le cas 
échéant, il formule des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.
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Ce rapport est ensuite versé dans la base des données nationale qui a vocation à recueillir l’en-
semble des conventions et accords collectifs conclus.

4. Peut rendre un avis paritaire, notamment à la demande d’un juge judiciaire, sur une question 
d’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif. En conséquence, la commission natio-
nale d’interprétation instituée antérieurement dans la branche est désormais sans objet. Lors des 
avis, les partenaires sociaux pourront discuter, s’ils le souhaitent, de l’opportunité de négocier un 
avenant modificatif à la convention collective.

5. Exerce les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective.

6. Est destinataire, pour information, des conventions et accords collectifs d’entreprise conclus 
avec les représentants élus du personnel, selon les modalités prévues à l’article 1-3 ci-après. En 
conséquence, la commission paritaire nationale de validation des accords instituée antérieurement 
dans la branche est désormais sans objet.

7. Se réunit, dans les conditions fixées aux articles 1.4 et 1.5 ci-après, en vue des négociations 
périodiques suivantes :

– négociation annuelle sur les salaires et sur les mesures permettant de supprimer les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes ;

– négociations triennales sur :
– l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
– la formation professionnelle (étant noté que le thème est également traité au niveau inter-

branches au sein de la filière alimentaire)
– les conditions de travail et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences des salariés 

âgés et sur la prise en compte de la pénibilité au travail ;
– sur l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

– négociations sur les modalités d’exercice du temps partiel dans les conditions définies par la loi 
du 8 août 2016 ;

– négociations quinquennales relatives à l’examen de la nécessité de réviser les classifications ;

8. Se réunit, dans les conditions fixées aux articles 1.4 et 1.5 ci-après, en vue de la négociation et 
de la conclusion de convention ou d’accords de branche soumis à l’extension sur les thèmes entrant 
dans les missions générales de la branche.

Pour pouvoir être étendus, la convention ou l’accord de branche, leurs avenants ou annexe, 
doivent avoir été négociés et conclus en commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation.

Article 1.3

Modalités de communication des conventions et accords collectifs d’entreprise
à la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Afin de mettre en œuvre la mission de bilan des accords collectifs d’entreprise, définie à l’ar-
ticle 1.2, § 3, ci-dessus, il est prévu les modalités suivantes :

– les conventions ou accords collectifs d’entreprise visés à l’article 1.2, § 3, devront être adressés 
par les employeurs, par voie postale ou numérique, à l’attention des membres de la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche des exploitations frigori-
fiques, 5, rue Kepler, 75116 Paris (e-mail : info@usnef.fr).

– les noms et prénoms des négociateurs et des signataires devront être supprimés des accords col-
lectifs d’entreprise, avant leur envoi à la commission. Toutefois, l’appartenance à l’organisation 
syndicale signataire, lorsqu’il y en a, devra être mentionnée. L’employeur devra informer les 
signataires de l’accord de sa transmission à la commission. Il devra donner une adresse postale 
et/ou numérique pour assurer le relais avec la commission.
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– la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche devra accu-
ser réception des conventions et accords collectifs par voie numérique, ou à défaut, par voie 
postale.

Afin de mettre en œuvre la mission de réception pour information des accords conclus avec des 
représentants élus du personnel, définie à l’article 1.2, § 6, la procédure est identique.

Article 1.4

Composition de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche

Conformément aux dispositions légales en vigueur, la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation de la branche est composée paritairement de représentants des organisa-
tions syndicales d’employeurs et de salariés qualifiées de représentatives dans le champ d’application 
de la branche des exploitations frigorifiques.

Chaque organisation syndicale de salariés pourra faire intervenir deux représentants, et exception-
nellement trois représentants sous réserve d’un accord paritaire au sein de la CPPNI qui sera dressé 
par le biais d’un procès-verbal de réunion.

Article 1.5

Réunions de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la Branche est réunie, 
sur convocation, au moins 6 fois par an en vue des négociations mentionnées à l’article 1.2, § 7. Elle 
est réunie, chaque année, autant de fois que nécessaire et sur convocation, en vue des négociations 
mentionnées à l’article 1.2, § 8.

La convocation contient l’ordre du jour déterminé d’un commun accord par les membres de la 
commission. Elle est adressée, par courrier numérique, au moins 15 jours calendaires avant la date 
de réunion prévue, accompagnée des documents utiles à la négociation.

Pour des considérations pratiques la voie numérique est privilégiée, toutefois sur demande d’une 
organisation syndicale de salariés, il sera possible de prévoir un envoi en version papier par courrier.

Chaque année, la commission définit son calendrier de négociations. La commission peut adapter 
les périodicités des négociations dites périodiques (art. 1.2, § 7), pour tout ou partie des thèmes, 
dans la limite de 3 ans pour les négociations annuelles, 5 ans pour les négociations triennales, 7 ans 
pour les négociations quinquennales. Un avenant au présent accord sera éventuellement signé en ce 
sens.

Au terme des réunions planifiées et après en avoir débattu, les projets de conventions ou d’accords 
collectifs de branche, ou avenants sont mis à la signature des partenaires sociaux, conformément aux 
dispositions du code du travail, puis adressés pour extension, selon les délais et modalités prévus par 
la loi.

CHAPITRE II

REMBOURSEMENT DES FRAIS LIÉS AUX RÉUNIONS DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE 
DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION-RÉMUNÉRATION

Article 2.1

Moyens fi nanciers et absences

Selon les dispositions de l’article L. 2232-8 du code du travail, les conventions de branche et les 
accords professionnels comportent, en faveur des salariés d’entreprises participant aux négociations, 
de même qu’aux réunions des instances paritaires qu’ils instituent, des dispositions relatives aux 
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modalités d’exercice du droit de s’absenter, à la compensation des pertes de salaires ou au maintien 
de ceux-ci, ainsi qu’à l’indemnisation des frais de déplacement.

En conséquence, les moyens permettant aux représentants des organisations syndicales de salariés 
représentatives d’exercer leurs missions au sein de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation, sont pris en charge par les entreprises employeurs des salariés concernés 
dans les conditions suivantes :

– les membres des délégations syndicales présents en réunion et signataires de la feuille d’émarge-
ment, lorsqu’ils ne sont pas mis à disposition par leur employeur auprès de la fédération syndi-
cale qui les mandate, sont rémunérés normalement par leur employeur, à savoir le salaire qu’ils 
auraient dû percevoir s’ils avaient travaillé dans leur entreprise pendant la réunion de la CPPNI ;

– dans le cas où la CPPNI se réunit un jour où le salarié est de repos ou en congé, celui-ci est 
reporté à une date déterminée en fonction de l’organisation du travail de l’entreprise (dans la 
mesure du possible d’un commun accord étant noté que l’employeur reste maître des congés) ;

– la participation d’un salarié aux réunions de la CPPNI ne doit pas, en principe, générer d’heures 
supplémentaires ;

– Il est demandé à l’employeur d’un membre d’une délégation syndicale travaillant en horaires 
décalés de tenir compte du calendrier des réunions CPPNI pour établir le planning de travail, 
afin de permettre au salarié de concilier son activité professionnelle et son activité syndicale ;

– les frais de transport avancés pour se rendre à la CPPNI sont remboursés sur la base du transport 
le plus pertinent et le plus économique, sur remise de justificatifs (train, métro, parking…) ;

– les frais de repas sont remboursés sur la base d’un plafond de 20 € ;

– En cas de nécessité d’arriver la veille de la réunion, les frais d’hôtel seront remboursés sur la base 
d’un plafond de 100 € et les frais de repas sur la base d’un plafond de 20 €, sur justificatifs ;

Remarque : les salariés participant aux réunions peuvent solliciter une avance sur frais engagés, 
sous réserve que leur entreprise en ait la possibilité.

Ces dispositions sont complétées par l’article 7 de la convention collective modifié par l’article 16 
de l’avenant n° 80 du 12 juin 2013, qui est abrogé dans la convention de base et dont les disposi-
tions sont reprises à l’identique ci-après :

Les salariés exerçant des fonctions statutaires dans les organisations syndicales bénéficieront d’ab-
sences accordées, après préavis d’au moins 3 jours, pour assister aux réunions statutaires desdites 
organisations syndicales sur présentation d’un document écrit émanant de celles-ci. Ces absences ne 
viendront pas en déduction des congés annuels.

Les mêmes autorisations d’absence pourront être accordées, dans les mêmes conditions, aux sala-
riés appelés à participer à des sessions d’études et de formation sociale ou économique ; le préavis 
sera d’au moins 15 jours.

Il sera accordé également des autorisations d’absence aux salariés mandatés par les fédérations 
nationales signataires pour participer aux commissions paritaires décidées d’un commun accord 
entre les organisations de salariés et d’employeurs parties à la présente convention ou convoquées à 
l’initiative du ministre du travail ou de son représentant. Les pertes de salaires et les frais de dépla-
cements à ces réunions seront à la charge des employeurs dans les limites qui seront déterminées, en 
temps opportun, entre les organisations intéressées, en ce qui concerne le nombre des délégués, la 
durée des absences et les dates des réunions.

Par ailleurs, les salariés mandatés par les fédérations nationales signataires pour participer aux 
commissions paritaires de la branche bénéficient, outre le temps de participation auxdites réunions, 
d’un crédit d’heures de 4 heures, par réunion de la commission paritaire, à la charge des employeurs 
des salariés mandatés, aux fins de préparer ladite réunion et en restituer les débats ».
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L’ensemble des dispositions précitées (moyens financiers et absences) sont applicables sous réserve 
de dispositions plus favorables au sein de chaque entreprise.

Article 2.2

Formalités administratives

Chaque représentant habilité à siéger au sein de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation recueillera un dossier comprenant copie du mandat en bonne et due forme, 
selon les exigences du code du travail et les dispositions statutaires de l’organisation syndicale de 
salariés ou d’employeurs à laquelle il est affilié.

Ce dossier sera régulièrement tenu à jour à l’initiative des mandataires concernés.

CHAPITRE III

MOYENS MATÉRIELS CONCERNANT LES RÉUNIONS DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE 
DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

Article unique

Utilisation du numérique

Les convocations aux réunions paritaires se feront par courrier électronique.

Lorsque des documents sont nécessaires à la préparation et à la tenue des réunions, ces derniers 
seront transmis par courrier électronique à toutes les organisations syndicales représentatives au 
niveau de la branche, au moins 15 jours calendaires avant la réunion.

Pour des considérations pratiques la voie numérique est privilégiée, toutefois sur demande d’une 
organisation syndicale de salariés, il sera possible de prévoir un envoi en version papier par courrier.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES DU PRÉSENT ACCORD

Article 4.1

Durée du présent accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4.2

Suivi du présent accord

Le présent accord fera l’objet d’un suivi annuel, afin de garantir l’efficacité du dialogue social dans 
la branche et son adaptation aux nécessités pratiques et/ou juridiques.

Article 4.3

Extension et formalités. Date d’entrée en vigueur et effet

Le présent accord est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. Il 
fera l’objet des formalités de dépôt prévues par le code du travail.

Il entrera en vigueur à compter de sa date de signature.

Fait à Paris, le 22 septembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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